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                                                                   Mardi 13 Septembre 2022         

 

 

 

 

Sécurité hydrique et numérisation des impôts : Les autres défis du gouvernement 

Deux dossiers importants auxquels y tient le chef de l'État. Les nouveaux ministres sont 

avertis. Plus jamais le cauchemar de l'été 2021! La crise de l'eau qui a frappé le pays l'an 

dernier a montré les limites de la stratégie hydrique adoptée durant les 20 dernières années. 

Aussi, le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a instruit le gouvernement afin 

de revoir complètement le plan de sécurité hydrique de l'Algérie. 

 

Création du guichet unique pour l'investissement : L'ultimatum du président 

À travers ce guichet, les potentialités réelles d'investissement seront plus visibles pour les 

investisseurs étrangers. Pour donner corps aux mesures mises en place, afin de faciliter l'acte 

d'investir, le dernier Conseil des ministres s'est penché sur l'importance d'accélérer la 

concrétisation de ces moyens. Une orientation qui intervient dans une phase cruciale des 

reformes engagées.  

 

 

https://www.lexpressiondz.com/nationale/les-autres-defis-du-gouvernement-360675
https://www.lexpressiondz.com/economie/l-ultimatum-du-president-360690
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Le volet social comme prolongement de l'action économique performante : 

Tebboune recentre les priorités 

Le président de la République a instruit les ministres d'aller vers une démarche qui aura à 

booster le marché de l'emploi, en renforçant l'action en direction des secteurs pourvoyeurs de 

valeur ajoutée et de création de richesse. 

 

DEMANDES D’INVESTISSEMENTS DANS LE TRANSPORT AÉRIEN ET 

MARITIME : Tebboune exige un traitement «définitif» des dossiers 

Le président Tebboune a également demandé «la mise en exploitation, dans les plus brefs 

délais, des avions privés confisqués sur décision de justice, dans le cadre des affaires de 

corruption, sous la tutelle des entreprises nationales spécialisées, dans le cadre de l’intérêt 

général». 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, veut un développement rapide du 

transport aérien et maritime. Lors du dernier Conseil des ministres, le président Tebboune a 

en effet ordonné «l’acquisition, dans les meilleurs délais, d’avions et de navires en renfort des 

lignes aériennes et maritimes, d’Algérie vers les destinations internationales».  

Dans le même sillage, le chef de l’Etat a remis sur la table le dossier de l’ouverture de ces 

deux secteurs à l’investissement privé en exigeant plus de célérité dans le traitement des 

dossiers. Le chef de l’Etat a en effet insisté sur «le traitement définitif des dossiers déposés 

pour l’ouverture de compagnies privées de transport aérien et maritime, répondant aux 

standards internationaux».  

Le président Tebboune a également demandé «la mise en exploitation, dans les plus brefs 

délais, des avions privés confisqués sur décision de justice, dans le cadre des affaires de 

corruption, sous la tutelle des entreprises nationales spécialisées, dans le cadre de l’intérêt 

général». 

 Aussi, plaçant la dynamisation du transport ferroviaire comme un axe stratégique du 

développement économique, le président Tebboune a insisté sur l’impérieuse nécessité 

d’accélérer «la cadence des travaux de réalisation des projets de lignes ferroviaires à travers 

les régions incluses dans le nouveau plan».  

 

 

https://www.lexpressiondz.com/nationale/tebboune-recentre-les-priorites-360676
https://www.lexpressiondz.com/nationale/tebboune-recentre-les-priorites-360676
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Abordant le dossier relatif à l’industrie pharmaceutique, le président de la République a donné 

des instructions pour «la reformulation d’une nouvelle stratégie pour le secteur de l’industrie 

pharmaceutique, à travers la consolidation de la production locale, en vue de couvrir le 

marché national, puis l’élaboration d’un plan d’exportation».  

Sur un autre registre, celui relatif à l’eau, le président Tebboune a fait état de «la nécessité 

d’intensifier le suivi permanent des projets de réalisation des nouvelles stations de 

dessalement de l’eau de mer». Evoquant le dossier relatif à la numérisation, le président de la 

République a également appelé à accélérer le travail de «numérisation des services des impôts 

et des domaines de l’Etat», et ce, avant fin 2022.  

Le chef de l’Etat veut l’accélération de la cadence de la numérisation de l’administration 

fiscale «par souci de protéger les droits de l’Etat et combattre l’opacité et toute forme 

d’évasion fiscale dans ces deux secteurs, qui constitue un lourd fardeau sur le Trésor public».  

 Aussi, en ce qui concerne le secteur de la santé, le président Tebboune a demandé 

«l’ouverture des hôpitaux déjà réalisés à travers plusieurs wilayas du pays et le lancement des 

projets programmés à Oran, Constantine et Alger». 

 En ce qui concerne les obstacles bureaucratiques rencontrés dans la réalisation de certains 

projets, le président Tebboune a instruit le Premier ministre de «superviser la coordination 

entre le Secrétaire général de la présidence de la République, le Secrétaire général du 

gouvernement et le ministre de l’Intérieur, en vue de codifier les mécanismes de levée des 

obstacles bureaucratiques sur les projets, sur la base des précédentes expériences et par souci 

d’éviter les situations de blocage». 

 

PROJET DE LOI RELATIVE À LA PRÉVENTION ET LA LUTTE CONTRE 

LA CORRUPTION Une Agence pour «récupérer les fonds confisqués» 

La récupération des fonds et biens confisqués semble être une priorité pour les autorités. Le 

président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a ordonné, dimanche, lors d’une réunion 

du Conseil des ministres, la «création d’une Agence nationale chargée de la récupération des 

biens et fonds confisqués, en tant que nouveau mécanisme à placer sous la tutelle des 

ministères des Finances et de la Justice», comme rapporté dans le communiqué de la 

Présidence.  

Il a précisé, à cet effet, que «la justice est le seul et unique pouvoir habilité à se prononcer sur 

les affaires de corruption» et qu’elle est «la seule et unique source chargée de la mise en place 

des mécanismes judiciaires de prévention de la société contre ce fléau». 

 Le chef de l’Etat a évoqué la nécessité de création de cette Agence dans le cadre du projet de 

loi relative à la prévention et la lutte contre la corruption, présenté par le ministre de la 

Justice, Abderrachid Tabbi.  
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Lors de la réunion du gouvernement qui s’est tenu mercredi 7 septembre dernier, Tabbi avait 

présenté «une communication portant sur les grands axes de la révision en cours de la Loi n° 

06-01 du 20/02/2006 relative à la prévention et à la lutte contre la corruption».  

Un projet, avait indiqué un communiqué du gouvernement, qui «s’inscrit dans le cadre de la 

mise en conformité avec la révision constitutionnelle et les instruments internationaux en la 

matière» et qui «vise notamment la création d’une agence nationale de gestion des avoirs 

saisis, gelés et confisqués issus de la corruption». Tebboune a-t-il préféré que l’Exécutif mette 

en place une agence de «récupération» des biens et fonds saisis au lieu de leur «gestion», ou 

s’agit-il d’une autre entité ?  

Les réponses seront probablement apportées lors de l’adoption en Conseil des ministres de ce 

texte de loi. Dans tous les cas de figure, il est clair que le chef de l’Etat, qui avait fait de ce 

dossier relatif à la récupération des avoirs «détournés» une de ses promesses de campagne, en 

fait une priorité.  

Toujours lors de cette dernière réunion du gouvernement, le ministre de la Justice avait 

également présenté «un avant-projet de loi relative à la répression de l’infraction à la 

législation et à la réglementation des changes et des mouvements de capitaux de et vers 

l’étranger».  

«Ce projet de loi propose un nouveau cadre juridique qui donne la priorité au recouvrement 

des fonds objets de ces infractions et la préservation des intérêts du Trésor public, en 

favorisant davantage le recours aux mécanismes de règlement amiable», avait ajouté le 

communiqué du gouvernement.  

Si beaucoup d’Algériens ont des appréhensions par rapport à cette démarche (règlement à 

l’amiable), estimant que les auteurs de ces infractions ne doivent pas avoir la possibilité de 

«négocier» une quelconque extinctions de poursuites contre la restitution des avoirs 

«détournées», le Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane, avait déjà expliqué en 

septembre de l’année dernière, à l’occasion de la présentation de son plan d’action devant les 

députés, que la procédure en question ne concerne pas les personnes physiques mises en 

cause, mais «les personnes morales», c’est-à-dire les sociétés, notamment étrangères, 

impliquées dans des opérations de corruption.  

Plusieurs personnalités, notamment du secteur économique, en lien avec ce qui est 

communément appelé le «régime Bouteflika», sont poursuivies en justice pour des affaires 

liées à la corruption. Certains verdicts ont déjà été rendus alors que d’autres procès sont 

toujours en cours. Au mois de novembre de l’année dernière, le directeur général de l’Ecole 

supérieure de la magistrature, Abdelkrim Djadi, avait indiqué, à la radio nationale, que «150 

commissions rogatoires en matière de lutte contre la corruption et le blanchement des capitaux 

sont en cours».  

A propos de la récupération des fonds se trouvant à l’étranger donc, celui-ci a ajouté qu’«il y 

a des pays qui facilitent l’entraide, d’autres vont plus lentement alors qu’il y a d’autres aussi 

qui ne nous facilitent pas la tâche».  
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Dans tous les cas de figure, en renforçant l’arsenal juridique y afférent, le président de la 

République veut mettre tous les atouts du côté du pouvoir judiciaire pour «récupérer» les 

avoirs détournés ou en lien avec la corruption. D’autant plus que, comme l’avait indiqué 

Abdelkrim Djadi, lors de la même intervention, «l’instruction dans ce genre de dossiers est 

complexe et prend un peu de temps». 

 

ALORS QUE LES NÉGOCIATIONS BUTENT SUR LA DURÉE DE 

L’AUGMENTATION : L’Espagne accepte de payer plus cher le gaz algérien 

Les négociations bilatérales sur le gaz se poursuivent. Cependant, pour déterminer la durée du 

contrat, la compagnie espagnole tente d’obtenir un raccourcissement d’une année du contrat 

qui fixe habituellement les tarifs du gaz sur trois ans. 

La compagnie gazière espagnole Naturgy aurait finalement cédé sur la question de 

l’augmentation des prix du gaz que fournira Sonatrach à l’Espagne, via le Medgaz, pour les 

années à venir avec effet rétroactif, à compter d’octobre 2021. Les négociations bilatérales sur 

le gaz se poursuivent. Cependant pour déterminer la durée du contrat, la compagnie espagnole 

tente d’obtenir un raccourcissement d’une année du contrat qui fixe habituellement les tarifs 

du gaz sur trois ans.  

Les pourparlers butent ainsi, selon une information du média espagnol El Confidencial – qui 

cite des sources algériennes – sur la durée du contrat fixant les prix pour les prochaines 

années, Sonatrach s’attachant à faire respecter la durée de trois ans habituelle, appliquée 

depuis la conclusion du mégacontrat qui s’étend jusqu’à 2032, alors que Naturgy tente de 

réduire la durée à deux ans, estimant qu’en 2024 les prix pourraient décliner par rapport aux 

records en vigueur actuellement. 

 «Selon de hauts responsables à Alger, dans la négociation en cours, Naturgy a accepté le 

réajustement du prix du gaz qu’elle achète à Sonatrach, avec effet rétroactif à partir 

d’octobre/novembre 2021, en s’adaptant aux prix appliqués à l’italienne ENI et la française 

Engie. Ces mêmes sources expliquent toutefois que la négociation n’est pas close et qu’il n’y 

a toujours pas d’accord sur les délais. Désormais, Naturgy doit, selon Alger, accepter que le 

nouveau tarif soit en vigueur pendant trois ans, comme le demande Sonatrach. La société 

espagnole présidée par Francisco Reynés n’accepte que deux ans, disent-ils. Naturgy s’est 

refusé à toute déclaration concernant la négociation qu’elle mène avec Sonatrach», écrit le 

média espagnol.  

Les sources consultées par El Confidencial indiquent qu’il existe «des divergences sur ce que 

sera la situation du marché du gaz dans trois ans. Alors que la firme espagnole estime que les 

prix vont baisser et atteindre des niveaux de situation normalisée, similaires à ceux d’avant la 

crise, Alger, prévoit qu’en 2024 les coûts resteront élevés pour cette matière première 

essentielle.  
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La compagnie gazière algérienne Sonatrach fait pression depuis des semaines sur Naturgy 

pour clore une négociation entamée depuis l’automne dernier.  

Il s’agit de l’examen ordinaire du mégacontrat qui est effectué tous les trois ans et qui devait 

être mis à jour en 2022». Le média rappelle que les prix du gaz sont actuellement à des 

sommets historiques, avec des niveaux en Europe qui ont atteint quinze fois la situation 

d’avant la crise. Les prix s’affichent jusqu’à 300 euros le mégawattheure (MWh) actuellement 

contre 20 euros le MWh au cours de la dernière décennie. 

 

HYDROCARBURES : LE BARIL DE BRENT PROGRESSE À 93,87 

DOLLARS 

Les prix du pétrole étaient en légère hausse hier, dans un contexte marqué notamment par des 

inquiétudes de récession. Dans la matinée, le baril de Brent de la mer du Nord pour livraison 

en novembre prenait 1,11% à 93,87 dollars.  

Le baril de West Texas Intermediate (WTI) américain pour livraison en octobre montait, 

quant à lui, de 0,92%, à 87,59 dollars. La hausse des prix reste limitée, dans un contexte de 

«resserrement monétaire agressif de la part des principales banques centrales et de nouveaux 

confinements en raison de la Covid-19 en Chine, le plus grand importateur», selon un 

analyste. Les craintes de récession planent toujours, aggravant les difficultés de la demande de 

pétrole.  

En Allemagne, le Produit intérieur brut (PIB) devrait reculer de 0,3% en 2023 sous le coup 

d'une inflation massive, et du manque de gaz russe, selon une étude de l'institut IFO publiée 

hier. Dimanche, la secrétaire américaine au Trésor, Janet Yellen, a également affirmé qu'il y a 

«un risque» de récession aux Etats-Unis en raison des mesures prises pour ralentir l'inflation, 

qui vont nécessairement peser sur l'activité économique, mais qu'il est possible d'y échapper. 

 

Déclaration de politique générale du Gouvernement : établir un bilan d’étape 

Des constitutionnalistes et des députés ont affiché, hier, leur satisfaction, pleine et entière, 

suite aux orientations données par le président de la République en Conseil des ministres et 

approuvé notamment le fait que la déclaration de politique générale se tient dans les délais 

impartis, soutenant que «cela reflète la bonne santé du paysage politique dans notre pays». 

 

 

 

https://www.elmoudjahid.com/fr/nation/declaration-de-politique-generale-du-gouvernement-consacrer-le-principe-du-controle-democratique-188529
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Repère : Consolider la confiance 

Une déclaration de politique générale est un acte par lequel le Premier ministre engage la 

responsabilité du gouvernement devant l'Assemblée populaire nationale ou bien demande une 

approbation au Sénat, en présentant son programme de gouvernement. 

 

 

Retour sur les décisions du Conseil des ministres : Stratégiques estiment les 

experts 

Les orientations données par le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, au 

gouvernement, lors du dernier Conseil des ministres, sont "stratégiques" et font partie d'une 

"vision lointaine" devant "être concrétisées rapidement sur le terrain" pour booster l'économie 

nationale, ont estimé des experts. 

 

Volonté de faire 

Codifier les mécanismes de levée des obstacles bureaucratiques sur les projets 

d’investissement est une tâche à laquelle s’associent la présidence de la République et le 

Premier ministère, signe que ce chantier continue de mobiliser toutes les énergies en vue 

d’éviter les situations de blocage.  

 

Enfin le recensement 

Accusant un retard de quatre ans, le sixième recensement général de la population et de 

l'habitat démarrera finalement dans quelques jours, le 25 septembre prochain, soit au 2ème 

semestre de l'année 2022, alors que le lancement de cette opération d'envergure nationale était 

annoncé au 1er semestre de l'année en cours (avant juin 2022).  

 

Fonds circulant dans l'informel : La finance islamique donne ses premiers fruits 

La finance islamique - où plutôt les guichets islamiques - ne s'est manifestée en Algérie qu'à 

partir de l'année passée 2021, dans un contexte spécifique où les Autorités publiques tablent 

sur l'enjeu de faire de ce mode de finance le moyen le plus efficace d'absorber les capitaux 

hors circuit bancaire.  

https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/repere-consolider-la-confiance-188564
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/retour-sur-les-decisions-du-conseil-des-ministres-strategiques-estiment-les-experts-188566
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/retour-sur-les-decisions-du-conseil-des-ministres-strategiques-estiment-les-experts-188566
https://www.elmoudjahid.dz/fr/editorials/volonte-de-faire-2970
http://www.lequotidien-oran.com/index.php?category=5
https://www.lemaghreb.dz/?page=detail_actualite&rubrique=Conjoncture&id=98791
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Favorisé par les récentes mesures économiques Le dinar en hausse de 12,5 % en 

2022 

L'expert en économie, Ahmed Hidoussi, a estimé que les mesures de relance économique, 

initiées par le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, visant à faire de l'année 

2022 une année de l'économie par excellence, se sont rapidement répercutées sur la valeur de 

dinar, car la monnaie nationale a enregistré une appréciation de 12,5 % au cours de l'année en 

cours par rapport à l'année 2021.  

  

Les défis stratégiques du nouveau gouvernement Tebboune appelle à renforcer la 

relance économique 

Le projet de Déclaration de politique générale adopté dimanche par le Conseil des ministres 

présidé par le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, selon le communiqué émis 

à cet effet doit impérativement prendre en ligne de compte la stratégie de l'Etat pour la relance 

de l'économie nationale, le renforcement de ses capacités financières, en encourageant les 

exportations hors hydrocarbures en tant que nouvelles ressources financières, la 

rationalisation des dépenses du gouvernement et l'engagement continu de l'Etat à la 

préservation du pouvoir d'achat du citoyen. 

 

Dinar algérien : les prévisions de Fitch Solutions 

Après des mois de dépréciation, le renforcement de la monnaie nationale a été constaté ces 

dernières semaines. Actuellement, le dinar est échangé à 140,22 DA pour un dollar (USD) et 

142,83 DA pour un euro. En mai dernier, le dollar s’échangeait à plus de 146 DA et l’euro à 

plus de 152 DA, selon les cotations de la Banque d’Algérie. 

 

 

 

https://www.lemaghreb.dz/?page=detail_actualite&rubrique=Nation&id=98790
https://www.lemaghreb.dz/?page=detail_actualite&rubrique=Nation&id=98790
https://www.lemaghreb.dz/?page=detail_actualite&rubrique=Nation&id=98757
https://www.lemaghreb.dz/?page=detail_actualite&rubrique=Nation&id=98757
https://www.algerie-eco.com/2022/09/12/dinar-algerien-les-previsions-de-fitch-solutions/
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 بطاقات الدفع البريدية والبنكية في الجزائرلحاملي ” خدمة جديدة

لبريد الجزائر، الاطلاع على رصيد حساباتهم عبر جميع ” الذهبية“أصبح بإمكان حاملي بطاقات الدفع البنكية، وبطاقة 

 .الشبابيك الآلية البنكية أو البريدية

https://www.echoroukonline.com/%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A9-%D8%AC%D8%AF%D9%8A%D8%AF%D8%A9-%D9%84%D8%AD%D8%A7%D9%85%D9%84%D9%8A-%D8%A8%D8%B7%D8%A7%D9%82%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%AF%D9%81%D8%B9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D8%B1%D9%8A
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